
La prison requise contre un ex-ministre burundais pour esclavage moderne

    @rib News,Â 17/02/2021Â â€“ Source AFP  Deux ans de prison avec sursis ont Ã©tÃ© requis mercredi en appel Ã  Versailles
contre un ancien ministre de la Justice burundais et son Ã©pouse, soupÃ§onnÃ©s dâ€™esclavage moderne pour avoir exploitÃ©
un compatriote pendant plusieurs annÃ©es chez eux en rÃ©gion parisienne.  
  Le couple avait Ã©tÃ© condamnÃ© en premiÃ¨re instance Ã  deux ans de prison avec sursis et 70Â 000Â euros de dommages et
intÃ©rÃªts notamment pour Â«Â traite dâ€™Ãªtre humainÂ Â» par le tribunal correctionnel de Nanterre (Hauts-de-Seine).Â Â   MÃ©thode
Sindayigaya, cultivateur burundais, a tÃ©moignÃ© devant la cour dâ€™appel de Versailles comment il avait Ã©tÃ© Â«Â forcÃ©Â Â» Ã 
Â«Â travailler dans la peurÂ Â» pendant dix ans dans la maison du couple de notables, Ã  Ville-dâ€™Avray, au sud-ouest de
Paris.Â Â   Ayant acceptÃ© dâ€™accompagner du Burundi un des enfants â€” lourdement handicapÃ© â€” de la famille Mpozagara, il
sâ€™Ã©tait retrouvÃ© Â«Â coincÃ©Â Â» en France aprÃ¨s que le couple lui eut confisquÃ© son passeport. MÃ©nage, repassage,
jardinage, il Ã©cope de toutes les corvÃ©esâ€¦ Â«Â Si je ne le faisais pas, ils ne me donnaient pas Ã  mangerÂ Â», a-t-il soutenu. 
Â«Â Amaigri et manifestement apeurÃ©Â Â»  En 2018, les forces de lâ€™ordre et lâ€™inspection du travail pÃ©nÃ¨trent dans la villa des
dignitaires sur signalement dâ€™une commerÃ§ante et y dÃ©couvrent un homme Â«Â amaigri et manifestement apeurÃ©Â Â» au
sous-sol dâ€™une piÃ¨ce insalubre sans chauffage ni douche, avec un matelas par terre.  Lâ€™ex-ministre et ancien diplomate
de lâ€™UNESCO Gabriel Mpozagara a contestÃ© avec vÃ©hÃ©mence mercredi ces accusations, affirmant que MÃ©thode S. avait
dit au couple avoir perdu son passeport. Â«Â Il voulait rester en France et a rÃ©ussiâ€‰!Â Â», sâ€™est-il exclamÃ©, lâ€™accusant dâ€™avoir
Â«Â habilementÂ Â» inventÃ© une situation de vulnÃ©rabilitÃ© pour obtenir lâ€™asile.  Une procÃ©dure visant Ã  rÃ©clamer les salaires
dus est engagÃ©e en parallÃ¨le devant les prudâ€™hommes, aucun contrat de travail ni aucune trace tangible de rÃ©munÃ©ration
nâ€™ayant Ã©tÃ© Ã©tablis.Â Â   En premiÃ¨re instance, un organisme gouvernemental avait obtenu plus de 500Â 000Â euros au titre
des cotisations non perÃ§ues.  Le parquet a requis la mÃªme peine quâ€™en premiÃ¨re instance contre le couple Â«Â dans le
dÃ©niÂ Â», Ã©galement poursuivi pour travail dissimulÃ© et aide Ã  lâ€™entrÃ©e et au sÃ©jour irrÃ©guliers.  Les Ã©poux Mpozagara
avaient dÃ©jÃ  Ã©tÃ© condamnÃ©s en 2007 en France, mais relaxÃ©s en appel dans un dossier similaire qui concernait deux
jeunes niÃ¨ces venues du Burundi.  Ces derniÃ¨res avaient alors plaidÃ© leur cause auprÃ¨s de la Cour europÃ©enne des
droits de lâ€™homme (CEDH), qui a condamnÃ© la France en octobreÂ 2012 pour avoir failli dans sa lutte contre le travail forcÃ©.
 En 2013, le Parlement franÃ§ais a introduit dans le Code pÃ©nal le travail forcÃ©, la rÃ©duction en servitude et la rÃ©duction
en esclavage.  
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